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Arrêté portant établissement d’une école-modèle d’enseignement mutuel, dans douze
départemens

Commission de l’Instruction publique

Source : R.L.R., tome 6, p. 194-195. [Extraits].

Bien que le séjour à l’école normale élémentaire de Paris ne soit que de 4 mois, le nombre de maîtres formé est insuffisant
pour faire face à la demande croissante liée au succès du mode mutuel. On crée donc des écoles modèles départementales
dirigées par des maîtres ayant suivi les cours de l’école de Paris.

La Commission d’Instruction publique 
Arrête ce qui suit :
Art. 1. - Il sera établi une école-modèle d’enseignement mutuel dans chacune des académies de

Caen, Rouen, Orléans, Metz, Nancy, Dijon, Bourges, Clermont, Cahors, Montpellier, Aix et Pau, au
lieu qui sera désigné par le recteur.

Art.  2.  -  Les instituteurs chargés  de diriger  ces  écoles,  sous la  surveillance des  recteurs  et  des
inspecteurs d’académie, seront choisis parmi les personnes qui ont suivi le cours normal établi à Paris,
ou  les  cours  des  écoles-modèles déjà  formées,  lorsqu’elles  auront  satisfait  d’ailleurs  à  toutes  les
conditions exigées par l’ordonnance du 29 février 1816, pour exercer l’enseignement primaire.

Art. 3. - Dans le cas où il ne se présenterait pas actuellement un nombre suffisant de sujets propres à
diriger ces nouvelles écoles, le recteur désignera dans son académie un instituteur primaire intelligent,
lequel sera envoyé à Paris pour s’instruire des procédés de la méthode d’enseignement mutuel.

Art. 4. - Une somme de 10 000 francs est affectée aux frais de premier établissement de ces douze
écoles-modèles. Cette somme sera imputée sur le fonds de 20 000 francs destiné à l’encouragement de
l’instruction primaire pour la présente année 1817.
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